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• Meubles

• Canapés

• Objets déco

• Fin de rouleaux

• Sols plastifiés

• Moquettes

• Parquets...

Rien que des 

bonnes affaires

CHÂTELLERAULT - RN 10 - Sud   CHASSENEUIL - Portes du Futur (à côté de Fly)

Maison de retraite
médicalisée

Résidence DOMAINE
DE L’ECHENEAU

Le Confort et la qualité
d’une résidence médicalisée

enfin accessible à tous...

EXCEPTIONNEL

Chambres

disponibles

à partir de 49€

Visites - informations
réservations

Route de Jaulnay, 86230
ST-GERVAIS-LES-TROIS-CLOCHERS

05 49 86 60 60
echeneau@groupe-aplus.com

www.résidences-aplus-sante.com

lle a fait quoi il y a deux
ans pour les 140 licen-
ciements ? Le mondeE ouvrier a de la mé-

moire. Ségolène Royal, la prési-
dente du conseil régional Poi-
t o u - C ha re n t e s q u i é t a i t
effectivement venue en 2006, a
pu le vérifier hier après-midi à
Saint-Savin. Dans la cour de
l’usine Aubade, elle voulait une
« table ronde » pour rassurer les
104 futures ouvrières licenciées.
Mais elle ne s’attendait pas à
rencontrer 132 salariées désabu-
sées. Ses propositions se vou-
laient constructives : outre la
mise en place d’une mesure de
salariat protégé (90 % du salaire
pendant 18 mois), elle a évoqué
la relance d’une activité de pro-
duction de l’entreprise sous
forme de SCOP (1), le blocage du
déménagement des machines
par le biais d’un nantissement, la
recherche de filières de vente en
circuits courts sur des modèles
spécifiques (grandes tailles par
exemple) et le démarchage au-
près de la grande distribution.
Las, les « petites mains » d’Au-

bade ont répondu par un prag-
matisme cruel : « Nous sommes
dans une moyenne d’âge avancé
(47 ans, NDLR). La production
sur les machines, c’est bien mais
on est chez Aubade ici ! Et puis la
grande distribution achète déjà
ses produits dans des usines délo-
calisées en Chine ou ailleurs. Il y
a deux ans que la direction veut
se débarrasser de nous. Mainte-
nant c’est fait, il n’y a plus
rien… »
Très embêtée par ce discours

défaitiste, Ségolène Royal (ac-
compagnée du député Jean-Mi-
chel Clément) a bien tenté de
po-si-ti-ver : « S’il n’y a pas de
résistance, les délocalisations
continueront, je cherche des idées
de résistance. »

“ Des idées
de résistance ”

« C’est à vous les politiques de
faire quelque chose, a répondu

une ouvrière excédée, il faut em-
pêcher les délocalisations, ce
phénomène n’est pas nouveau. »
Dans les rangs du fond, derrière
les micros et caméras, le dis-
cours des ouvrières n’était pas à
la fête : « Ces idées me paraissent
un peu utopiques alors que toutes
les boîtes délocalisent », a confié
l’une d’elle. Et sa voisine d’ajou-
ter : « Cette visite est politique.
Investir notre argent dans une
SCOP pour qu’elle s’écroule deux
ans après, ça vaut pas le coup. On
est licenciées ? Bah, maintenant,
on veut de l’argent pour élever
nos enfants et rembourser notre
maison. »
Les salariées d’Aubade ont
prévu de monter à Paris mer-
credi 1er juillet pour une grande
manifestation devant le siège de
l’entreprise.

Xavier Benoit

(1) Société coopérative ouvrière de
production, forme sociale et juridique
qui permet aux ouvriers d’être à parts
égales propriétaires de l’outil de travail
et du capital. La présidente de région a
annoncé la tenue d’une réunion le
10 juillet à Poitiers sur cette question.

Aubade : les solutions “ Royal ”
n’ont pas fait l’unanimité
Ségolène Royal n’est pas arrivée les mains vides devant les salariées d’Aubade
hier après-midi. Mais l’assistance ouvrière n’a pas été convaincue.

La présidente de Région a rencontré des ouvrières sans illusion
hier après-midi à Saint-Savin.

Surveiller l’eau
du robinet
La Direction générale de la
santé (DGS) a tenu à rappeler
mercredi que les Français
peuvent « maintenir leur
confiance » à l’eau du robinet,
qui subit des contrôles
« exigeants et réguliers ». Elle
intervient après qu’un texte à
l’initiative de David
Servan-Schreiber et signé par
des oncologues, des
épidémiologistes et le WWF,
a suggéré aux personnes
fragilisées par le cancer de
boire de l’eau en bouteille ou
filtrée dans les zones
polluées, pour ne pas risquer
d’être exposé à des taux trop
élevés de nitrates ou de
pesticides.
Le ministère de la Santé a mis
en place un portail qui
devrait permettre d’accéder
directement aux derniers
résultats d’analyses d’eau
potable dans la région de son
choix. Le système, qui
fonctionne à titre
expérimental dans quatre
régions (Basse-Normandie,
Centre, Poitou-Charentes,
Midi-Pyrénées) sera
généralisé d’ici la fin de
l’année.

www.eaupotable.sante.gouv.fr

débat

e tribunal de commerce aLprononcé hier une nou-
velle série de liquidations judi-
ciaires touchant dix-huit pe-
tites entreprises.
Il s’agit de : la SARL Victoire,
conseils aux entreprises,
Lhommaizé ; la SARL France
géothermie, 2, rue d’Arsonval à
Châtellerault, chauffage par
géothermie ; la SARL Coelho, à
Buxerolles, produits du bâti-
ment en granit ; l’EURL SNM
au Futuroscope, construction
et rénovation de maisons ;
l’EURL Sogebat, 14, rue de la
Chaussée à Poitiers, entre-
prise générale de bâtiment ;
Véronique Ménager, station-
service, Lussac-les-Châ-
teaux ; René Jaffre, boulanger,

place du Marché à Gençay ;
SARL Games Diffusion 86 à
Saint-Genest-d’Ambière ;
Annick Toussaint, café, place
de la Victoire à Montmoril-
lon ; SARL Creatys, décora-
tion et aménagement de lo-
caux, 376, avenue de Nantes à
Poitiers ; SARL Sarana, com-
merce de matériel informa-
tique à Buxerolles ; Patricia
Savarit, remise en forme à do-
micile, 61, rue Nelson-Mandela
à Poitiers ; SARL JSMB, res-
tauration rapide, 168, avenue
du 8-Mai-1945 à Poitiers ;
SARL Translandes, la Cour
d’Héron (Cissé), transport de
marchandises ; SARL Cabinet
Rastignac, agence immobilière,

Angliers ; Ounissa Chegani,
vente de matériel informa-
tique, 158, Grand-Rue à Poi-
tiers ; SARL Go Finances,
courtage de produits finan-
ciers, Biard ; SARL TA Racing,
négoce et réparation de véhi-
cules, 104, avenue du Maréchal
de Lattre de Tassigny, Châtel-
lerault.
Quelques rares entreprises en
dépôt de bilan ou assignées par
leurs créanciers bénéficient
d’une mesure de redressement
judiciaire. C’est le cas de Jean-
Luc Ferrer, propriétaire du
camping du parc de Gremault
à Bonneuil-Matours ; de la
SARL ANCB (« La maison arti-
sanale ») rénovation et réalisa-
tion de maisons à Coulonges ;

de la SARL Cofinor, intermé-
diaire de banque, 21, rue de
Bl os sac à Po i ti e rs ; de
M. Alain Lefebvre, électricité
générale à Latillé.

Prolongation d’activité
à Francepierre
Poitou-Charentes
En redressement depuis mars
dernier, la société France-
pierre Poitou-Charentes, qui
exploite des carrières à
Jardres, où elle a son siège so-
cial, Migné-Auxances et Sireuil
(16) poursuit ses efforts de re-
dressement. Le tribunal lui a
accordé hier une prolongation
d’activité jusqu’au 25 sep-
tembre.

Encore 18 liquidations d’entreprises
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